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1 Conseil supérieur des médecins spécialistes et des médecins généralistes 
2  A.R. du 25 novembre 1991 établissant la liste des titres professionnels particuliers réservés aux praticiens de l’art 
médical, en ce compris l’art dentaire, M.B. 14 mars 1992, err., M.B. 24 avril 1992. 
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 31 

I. CONTEXTE 32 
 33 

L’une des compétences du Conseil supérieur des médecins spécialistes et des médecins généralistes 34 
consiste entre autres à conseiller le ministre de la Santé publique en ce qui concerne la fixation des 35 
critères d’agrément des médecins spécialistes, des médecins généralistes, des maîtres de stage et des 36 
services de stage3. 37 
 38 
Le 8 décembre 2022, le 16 mars 2023 et le 8 juin 2023, le Conseil supérieur des médecins a rendu un 39 
avis positif concernant : 40 
 41 
a) Le tronc commun (3 ans) , comme condition d’accès à toute formation professionnelle supérieure 42 
pour l’obtention de l’un des titres suivants (sous b, c, d et e). 43 
 44 
 Suivre ce trajet de formation de 3 ans ne confère pas de qualification.  Il s’agit d’un trajet de formation 45 
de trois ans, en grande partie uniforme, qui prévoit au cours de la troisième année une validation et un 46 
mécanisme de sélection pour la formation supérieure spécifique.  47 
 48 
Tout candidat admis sur la base d’une attestation universitaire au début de la formation, est assuré, s’il 49 
réussit toutes les évaluations, d’obtenir l’une des quatre qualifications professionnelles suivantes.  50 
 51 
Cependant, la sélection concrète pour la formation supérieure ne se fait qu’après avoir acquis de 52 
l’expérience pendant le tronc commun. 53 
 54 

 55 
 56 
 57 

 
3  A.R. du 21 avril 1983 fixant les modalités de l’agrément des médecins spécialistes et des 
médecins généralistes, M.B. 27 avril 1983.   
 A.R du 21 avril 1983 fixant les modalités de l’agrément des médecins spécialistes et des 
médecins généralistes, M.B. 27 avril 1983. 
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 58 
Cette approche est plus transparente que le mécanisme actuel, dans le cadre duquel les plans de stage 59 
sont détaillés dès le départ pour l’ensemble du trajet mais doivent être modifiés fréquemment au cours 60 
de celui-ci en fonction de l’orientation réelle du candidat. 61 
 62 
b) la chirurgie viscérale (tronc commun 3 ans comme condition d’accès à la formation supérieure de 3 63 
ans)  64 
 65 
c) la chirurgie vasculaire (tronc commun 3 ans comme condition d’accès à la formation supérieure de 3 66 
ans) 67 
 68 
d) la chirurgie thoracique (tronc commun 3 ans comme condition d’accès à la formation supérieure de 3 69 
ans) 70 
 71 
e) la chirurgie cardiaque (tronc commun 3 ans comme condition d’accès à la formation supérieure de 3 72 
ans) 73 
 74 
L’avis a été émis le par consensus le 8 décembre 2022, le 16 mars 2023 et le 8 juin 2023 (avis final) à 75 
l’exception de la proposition relative à la chirurgie viscérale, pour laquelle une voix contre a été émise 76 
en ce qui concerne l’enseignement de l’endoscopie flexible aux futurs chirurgiens viscéraux. 77 
 78 
La qualification professionnelle existante « chirurgie » reste maintenue pour les médecins qui disposent 79 
de cette qualification ou qui se trouvent dans un trajet de formation en cours pour ce titre (cf. mesures 80 
transitoires). 81 
À terme, seules les nouvelles qualifications professionnelles en chirurgie viscérale, chirurgie vasculaire, 82 
chirurgie cardiaque et chirurgie thoracique pourront encore être obtenues. 83 
 84 
De ce fait, la formation professionnelle supérieure sera organisée de manière spécifique et la durée 85 
totale de la formation pourra être rationalisée (limitée). En effet, dans le contexte actuel, des années 86 
supplémentaires de formation dans une spécialité sont en pratique prévues après l’obtention de la 87 
qualification actuelle de « chirurgie ». 88 
Le tronc commun garantit une formation et une expérience suffisamment larges, un choix correct de la 89 
formation supérieure et une possibilité de flexibilité. 90 
Les nouveaux titres professionnels seront également notifiés à l’annexe V de la directive européenne 91 
2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles en vue de la mobilité 92 
(réciproque) dans l’UE (reconnaissance automatique). 93 
 94 
L’avis souligne l’importance de la formation en réalité virtuelle (application de l’intelligence artificielle) 95 
durant la formation. 96 
 97 
 98 
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La loi du 23 mars 2021 relative à un examen de proportionnalité préalable à l’adoption ou la 99 
modification d’une réglementation de profession dans le secteur de la santé4 a été publiée le 100 
9 avril 2021 et constitue la transposition en droit belge de la directive européenne 2018/958/UE5.  101 
En préparation à l’examen de proportionnalité qui sera effectué par l’autorité compétente, l’avis de 102 
l’organe d’avis ou de l’organe de concertation compétent peut être sollicité6. 103 
 104 
Le Conseil supérieur des médecins a émis le 8 juin 2023 par consensus un avis positif en ce qui concerne 105 
le présent examen de proportionnalité. 106 

 107 

 108 

 109 

 110 

 111 

 112 

 113 

 114 

 115 

 116 

 117 

 118 

 119 

 120 

 121 

 122 

 123 

 124 

 
4  Loi du 23 mars 2021 relative à un examen de proportionnalité préalable à l'adoption ou la modification 

d'une réglementation de profession dans le secteur de la santé, M.B.  9 avril 2021  
 Loi du 23 mars 2021 relative à un examen de proportionnalité préalable à l’adoption ou la modification 

d’une réglementation de profession dans le secteur de la santé, M.B. 09.04.2021. 
5  Article 8 de la directive (UE) 2018/958 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un 

contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une nouvelle réglementation de professions, JO L 173 du 
09.07.2018, pp. 25–34. 

6 Art. 5, 7 et art. 10 de la loi du 23 mars 2021.  



 

   3 août 2023 

5 

 125 

II. INFORMATION ET PARTICIPATION DES STAKEHOLDERS ET DU 126 

CITOYEN 127 
 128 

- Le 28 janvier 2022, l’initiative du Conseil supérieur des médecins visant à créer 4 nouvelles 129 
qualifications professionnelles (chirurgie viscérale, chirurgie vasculaire, chirurgie cardiaque, 130 
chirurgie thoracique) comprenant chacune 3 années de tronc commun et 3 années de formation 131 
supérieure, a été publiée sur le site web du SPF Santé publique. 132 
 133 
Un grand nombre de stakeholders ont en outre reçu un courrier auquel ils ont eu la possibilité 134 
de réagir. Il s’agit des administrations des Communautés (et Commissions d’agrément 135 
pertinentes), des associations de patients, des associations de candidats en formation 136 
professionnelle, de l’INAMI7, de l’Association belge des hôpitaux, du Collège intermutualiste 137 
national, du Conseil fédéral de l’art infirmier, de la Commission technique de l’art infirmier et du 138 
Conseil fédéral des sages-femmes. 139 
 140 
 141 
Ils avaient jusqu’au 1er avril 2022 pour réagir. Les réactions ont été discutées en profondeur lors 142 
de la séance plénière du Conseil supérieur des médecins du 13 octobre 2022. 143 

Voici un résumé des principales réactions : Le Conseil supérieur des médecins a répondu à 144 
plusieurs éléments. 145 
 146 
a) Belgian association of surgical trainees - réaction du 31.03.2022 : 147 

- Une réaction positive par rapport au tronc commun, aux maîtres de stage coordinateurs pour la 148 
formation supérieure et à la création de 4 titres de niveau 28 : la chirurgie viscérale, vasculaire, 149 
thoracique et cardiaque. Ceci facilitera  la mobilité au sein de l’Union Européenne et permettra 150 
de raccourcir certains parcours de formation.  151 

- Certaines questions ont été posées, telle que la question relative aux possibilités offertes aux 152 
candidats de pouvoir changer d’orientation pendant la formation supérieure. La question des 153 
sous-quotas9 a aussi été soulevée, mais il s’agit d’une compétence des entités fédérées. Une 154 

 
7  INAMI = Institut national d’assurance maladie-invalidité 
8  Une qualification professionnelle de niveau 2 a comme condition d’accès le diplôme de médecine (en plus 

des autres exigences de procédure) A.R. du 25 novembre 1991 établissant la liste des titres professionnels 
particuliers réservés aux praticiens de l’art médical, en ce compris l’art dentaire, M.B. 14 mars 1992, err., 
M.B. 24 avril 1992. 

9  Planification de l'offre médicale 
Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 (M.B. 15 août 1980) art. 5, §1, I, 7, b. 
Art. 91-92/2 Loi du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins de santé, coordonnée le 
10 mai 2015, M.B. 18 juin 2015 (1re éd.). 
  
Arrêté du Gouvernement flamand du 30 octobre 2020 relatif à la planification de l'offre médicale 
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question a été posée sur la compétence du maître de stage lors de l’évaluation du tronc 155 
commun et de la sélection, ainsi que quelques questions autour de la chirurgie thoracique dans 156 
un contexte de services de stage en services cardiovasculaires et cardiothoraciques.  157 

- Des remarques ont été formulées concernant les « activités de niche » (la sénologie qui ne peut 158 
pas  simplement être incluse dans la chirurgie viscérale générale, les transplantations, la 159 
chirurgie endocrinienne) et la chirurgie pédiatrique.  160 
Dans chaque cas, le Conseil supérieur évalue la nécessité de créer un nouveau titre 161 
professionnel afin de limiter le nombre de titres professionnels, de garantir la flexibilité au cours 162 
d’une carrière et de tenir compte de la réglementation en matière de proportionnalité. Le 163 
portfolio10 offre la possibilité d’étayer certaines compétences. 164 

- Des questions ont été posées au sujet des mesures transitoires à prévoir.  165 
Celles-ci devraient être élaborées ultérieurement par le Conseil supérieur des médecins. 166 

b) Dr. Van Veer a réagi positivement le 31 mars 2022 en ce qui concerne la création de titres 167 
niveau 2. Il plaide pour le maintien de la chirurgie générale, qui offrirait une base large pour des 168 
activités de niche comme la chirurgie de transplantation, la chirurgie endocrinienne et la 169 
sénologie. Et pour la création d’un titre en chirurgie pédiatrique.  170 

c) Réaction ‘Belgian Society of vascular Surgery’. La Société constate que l’activité de la 171 
chirurgie thoracique n’est pas encore concentrée dans un nombre de centres limité ce qui rend 172 
difficile la création de cette « monodiscipline ». La question se pose donc de la chirurgie 173 
vasculaire et de la possibilité de la combiner avec la chirurgie thoracique.  174 
La réponse est favorable si le candidat ajoute par exemple 3 ans de chirurgie thoracique, ainsi il 175 
aura la compétence pour la  chirurgie vasculaire et thoracique (art. 25, 3,a Directive 176 
qualifications professionnelles 2005/36/CE et art. 3/1 AM 23.04.201411).  177 

d)La Communauté flamande a également réagi. La Commission d’agrément chirurgie remarque 178 
que la médecine interne a l’intention de maintenir la qualification de médecine interne 179 
générale, ce qui distingue le dossier de la chirurgie. La Commission demande également si une 180 
combinaison des titres niveau 2 chirurgie thoracique, chirurgie vasculaire et ou cardiaque sera 181 
possible.  182 

L’administration (Agentschap) veut une clarification sur la planification étant donné  la difficulté 183 
de prévoir d’une manière certaine la spécialité finale du candidat lors de la rédaction du plan de 184 
stage.  185 
 186 

 
(M.B. 11 décembre 2020 (éd. 1)) 
Décret du 3 juin 2021 relatif à la planification de l’offre médicale en Communauté française, M.B. 
15.06.2021. 
 

10  Art. 8 de la loi du 22 avril 2019 relative à la qualité de la pratique des soins de santé, M.B. 14 mai 2019. 
 
11  A.M. du 23 avril 2014 fixant les critères généraux d'agrément des médecins spécialistes, des maîtres de 

stage et des services de stage, M.B. 27 mai 2014. 
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Le Conseil supérieur répond qu’il y a beaucoup de modifications de plans de stage dans le 187 
système actuel. Le nouveau système tiendra compte de la planification pour déterminer les 188 
capacités de formations supérieures (places qui seront remplies par des candidats spécifiques 189 
en troisième année du tronc commun). Les maîtres de stage coordinateurs devront s’engager à 190 
prévoir une capacité de formation supérieure. La Communauté flamande remarque enfin à juste 191 
titre que les procédures du suivi du plan de stage concernent une compétence des entités 192 
fédérées. Le Conseil supérieur des médecins en est conscient, mais veut illustrer par des 193 
exemples comment une nouvelle approche pourrait fonctionner afin de développer des avis 194 
avec une certaine cohérence.  195 
 196 
Une concertation par vidéoconférence a été organisée par le Conseil supérieur des médecins le 197 
29 novembre 2022 pour expliquer et commenter les avis de médecine interne et les 198 
propositions de chirurgie (quotas, procédure, évaluation, sélection). Outre les membres du 199 
Conseil supérieur des médecins, des membres représentant les Commissions d’agrément 200 
« médecine interne » et « chirurgie » des deux Communautés étaient également présents. 201 
 202 
Les conclusions de cette réunion du 29 novembre 2022 concernent à la fois la médecine interne 203 
et la chirurgie pour lesquelles une organisation similaire de la formation professionnelle est 204 
élaborée par le Conseil supérieur des médecins : 205 
 206 

Le système existant prévoit déjà des modifications fréquemment apportées au plan de stage où 207 
chaque candidat peut finalement obtenir une qualification. Les plans de stage entièrement 208 
complétés (6 années) sont en grande partie fictifs. 209 
 210 
Le nouveau système est plus réaliste étant donné que la formation supérieure est seulement 211 
complétée une fois que l'on dispose de plus d'informations (troisième année du tronc commun). 212 
 213 

Dans le cadre du nouveau système, il doit être garanti à tout candidat débutant qui satisfait à 214 
toutes les évaluations de pouvoir obtenir une qualification. 215 
Il conviendra de budgétiser davantage : le nombre de places de stage à prévoir pour la formation 216 
supérieure, le financement et la prise en compte du sous-quota. 217 
En ce qui concerne les maîtres de stage coordinateurs au sein des hôpitaux universitaires, une 218 
responsabilité doit revenir au doyen et à la faculté à cet égard. Et ce, en concertation avec le 219 
réseau des maîtres de stage et également avec d’autres facultés. 220 
 221 
La Commission de validation du tronc commun fournit des informations aux Commissions de 222 
sélection concernant la formation professionnelle supérieure. Il est proposé de prévoir une 223 
« attestation universitaire » pour la formation supérieure. Après la sélection, les contrats 224 
individuels entre les candidats et les maîtres de stage sont complétés de manière concrète. 225 
 226 

L’assemblée confirme l'utilité de désigner des maîtres de stage coordinateurs distincts pour le 227 
tronc commun et pour la formation supérieure, compte tenu de la différence d'objectif. 228 
 229 
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Il est utile de prévoir une année de stage au sein d’un service de stage universitaire, tant lors du 230 
tronc commun (avant la sélection) que durant la formation supérieure. Le Conseil supérieur des 231 
médecins devrait pouvoir désigner les services de stage d’autres États membres de l'U.E. comme 232 
étant universitaires ou non universitaires, afin de répondre aux critères de l’article 10 de l’arrêté 233 
ministériel du 23.04.2014. 234 
 235 

Il est possible d’obtenir deux qualifications (par exemple, chirurgie thoracique et chirurgie 236 
vasculaire) si les conditions de l'article 3/1 de l’arrêté ministériel du 23.04.2014 et de l'article 25, 237 
3, a) de la directive 2005/36/CE sont remplies. Toute restriction à l'exercice cumulé devrait être 238 
motivée (intérêt public, critères pertinents, proportionnalité) et explicitement prévue par la 239 
réglementation. 240 
 241 

L'objectif de cette réunion consistait à aligner les Communautés et le niveau fédéral afin de 242 
mettre en place un système plus réaliste que la méthode de travail actuelle, fictive, des plans de 243 
stage, qui sont également complétés de manière fictive pour toute la durée de la formation. 244 
 245 

L’assemblée confirme l'utilité de prévoir davantage de titres de niveau 2 pouvant orienter plus 246 
spécifiquement la formation après le tronc commun, en limitant éventuellement la durée de la 247 
formation. 248 

 249 

e) En ce qui concerne la chirurgie pédiatrique, de nombreux témoignages ont été reçus 250 
soulignant l’importance d’une formation de qualité pour les chirurgiens pédiatres ainsi que les 251 
équipes multidisciplinaires. Certaines associations professionnelles ont également réagi en 252 
plaidant  pour un titre de niveau 3 12en chirurgie pédiatrique, d’autres pour un titre de niveau 2. 253 
Sur le plan de la mobilité européenne, il est important de souligner que la directive ne fait pas 254 
de différence entre le niveau 2 et le niveau 3, à condition que la durée minimale de la formation 255 
soit respectée.  256 
 257 
Le Conseil supérieur fait remarquer qu’il convient de distinguer la problématique de la chirurgie 258 
pédiatrique de la création des quatre nouvelles qualifications de chirurgie viscérale, chirurgie 259 
vasculaire, chirurgie cardiaque et chirurgie thoracique. Par ailleurs, l’opportunité d’un titre de 260 
niveau 2 ou 3 ne pourra être évaluée qu’une fois les nouveaux titres de niveau 2 achevés. 261 
Le tronc commun contient un contact avec la chirurgie pédiatrique. Un représentant de la 262 
chirurgie pédiatrique a participé aux activités du groupe de travail. Le Conseil supérieur 263 
commencerait la composition d’un groupe de travail sur la chirurgie pédiatrique en 2023. 264 

f) Le Conseil fédéral de l’Art infirmier et la Vlaams Patiëntenplatform n’ont pas formulé de 265 
remarques.  266 

 
12  Titre de niveau 3 : la condition d’accès à la formation professionnelle est de disposer d’une qualification 

professionnelle de niveau 2. 
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g) Le Dr D. Claeys, président du groupe de travail « Chirurgie », a informé les membres de la 267 
plénière lors de la réunion du 13 octobre 2022 que toutes les propositions ont été discutées 268 
avec les universités, la société de chirurgie et tous les stakeholders. Il fait remarquer que les 269 
chirurgiens se spécialisent depuis longtemps et n’optent plus pour une chirurgie « générale ».  270 
Il a également répondu en ce qui concerne la traumatologie :  quatre mois sont prévus en tronc 271 
commun pour la traumatologie.  272 
 273 

- Les avis de décembre 2022 et mars 2023 concernant le tronc commun, la chirurgie viscérale, la 274 
chirurgie cardiaque et la chirurgie thoracique ont été republiés sous une forme quasi-finalisée 275 
sur le site du SPF Santé publique en mars 2023. 276 

- En mars 2023, les associations BAST (Belgian association of surgical trainees) et VASO 277 
(Vlaamse vereniging voor arts-specialisten in opleiding)  des candidats en formation 278 
professionnelle ont réagi pour la deuxième fois. Ils auraient pu participer à la discussion sur 279 
l’état d’avancement lors de la session plénière du Conseil supérieur des médecins du 16 mars 280 
2023.  281 
 282 
Le projet d’avis pour les 4 nouveaux titres de niveau 2 en chirurgie prévoit qu’une étude 283 
scientifique (doctorat, PhD ...) peut remplacer la formation professionnelle au maximum pour la 284 
moitié de la durée de l’étude et au maximum pour un an. 285 
Les critères généraux de l’article 14 de l’A.M. du 23.04.2014 prévoient un maximum de deux 286 
ans. 287 
Les associations BAST et VASO préfèrent accorder la réduction du temps de formation par 288 
candidat afin de ne pas décourager la recherche scientifique. 289 
Lors de la séance plénière du 16 mars 2023, il a été répondu que le régime dérogatoire de 290 
l’article 14 de l’A.M. du 23.04.2014 a été examiné en profondeur. Dans les disciplines 291 
chirurgicales, il est important de garantir une durée minimale de formation afin d’assurer les 292 
compétences pratiques. Suite à la dispense pour une année, la formation supérieure pour la 293 
qualification spécifique est déjà limitée à deux années. On ne peut pas plus loin. De toute façon, 294 
les compétences finales doivent être acquis à la fin de la formation (art 14 A.M. 23.04.2014). 295 
 296 
Une deuxième remarque portait sur l’ambition des projets d’avis et sur l’exhaustivité des 297 
compétences techniques chirurgicales à atteindre. Une autonomie est également visée pour 298 
certaines interventions rares et/ou urgentes (par exemple, fasciotomie lors d’un syndrome des 299 
loges ou chirurgie de contrôle des lésions). 300 
Bien que cet objectif soit approuvé, il est à signaler que les candidats en formation 301 
professionnelle n’ont pas toujours la possibilité d’effectuer des interventions de manière 302 
autonome. Selon les associations BAST et VASO, le candidat devrait dès lors avoir la possibilité 303 
de changer de lieu de stage et il faudrait éviter de prolonger inutilement la formation. 304 
Les associations BAST et VASO proposent de prévoir des cours théoriques et pratiques et des 305 
certificats supplémentaires au niveau national. 306 
Le 8  juin 2023, le Conseil supérieur a réagi comme suit : les avis ont un aspect volontariste, 307 
orienté vers l’avenir. En plus, les articles 8 (maître de stage coordinateur) et 30 (programme de 308 
formation par service et période de stage tenant compte des compétences déjà acquises) de l’ 309 
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AM du 21.04.2014 prévoient déjà la coordination nécessaire du plan de stage.   310 
 311 
La troisième remarque portait sur les critères d'agrément en tant que maître de stage 312 
(qualification et implication), qui sont jugés sommaires par les associations BAST et VASO. Il est 313 
plaidé en faveur d’une procédure de sélection claire, d’une (ré)évaluation annuelle des maîtres 314 
de stage et d’une plateforme transparente avec l’évaluation des différents services de stage. Les 315 
évaluations de stage effectuées par les candidats doivent être évaluées par une partie 316 
indépendante. Le Conseil Supérieur a émis un avis sur la qualité et la sécurité de la formation 317 
professionnelle en 2018. 318 
 319 
La quatrième remarque portait sur l’utilité d’un stage en polytraumatologie, mais sur sa 320 
réalisation difficile car, en Belgique, la chirurgie traumatologique est rarement organisée en tant 321 
qu’unité distincte. La participation aux activités d’urgence et la collaboration avec les maîtres de 322 
stage en orthopédie et en soins intensifs semblent appropriées. 323 
Les avis représentent une approche volontariste, vers l’avenir. Une organisation adéquate 324 
pourra offrir une formation et expérience en traumatologie.   325 
 326 
La cinquième remarque concernait la condition d’obtenir un certificat de radioprotection. Ce 327 
point est approuvé par les associations BAST et VASO mais le temps et l’espace doivent être 328 
prévus dans la durée de formation/travail. 329 
Cette remarque concerne une remarque générale l’équilibre entre le temps consacré à la 330 
formation théorique et pratique et la vie privée. 331 
 332 
Sixième remarque : les connaissances en matière d’économie de la santé (par exemple les coûts) 333 
et de gestion hospitalière sont utiles, mais elles devraient être intégrées dans un volet organisé 334 
à l’échelon national et spécifiquement axé sur la pratique chirurgicale. 335 
 336 
Septième remarque : accord concernant la répartition standard par section, le libre choix de 6 337 
mois dans la dernière section de formation du tronc commun et la répartition des stages 338 
universitaires/non universitaires et nationaux/étrangers. 339 
 340 
Huitième remarque : Pour la chirurgie cardiaque, la connaissance requise des principes de base 341 
de l’anesthésie devrait être plus détaillée afin de mieux cerner les attentes. Pour ce qui est de la 342 
chirurgie viscérale, la question se pose de savoir si ce vaste domaine ne devrait pas être 343 
différencié sous forme de sous-disciplines (hépatobiliaire, colorectale, etc.) avec des critères 344 
d’agrément distincts. 345 
Les avis concernent les titres niveau 2 et contiennent les compétences finales essentielles à 346 
acquérir ce qui n'exclut pas l’acquisition de compétences supplémentaires tenant compte de 347 
l’évolution technologique ou des possilités du service de stage ou des intérêts spécifiques des 348 
candidats. 349 
 350 
Neuvième remarque : le passage de la formation actuelle à la nouvelle formation ne peut 351 
désavantager aucun candidat en formation professionnelle de quelque manière que ce soit. 352 
 353 



 

   3 août 2023 

11 

Pour conclure, les associations BAST et VASO soulignent la nécessité d’une réforme et la 354 
présence de plusieurs points positifs dans la proposition. Elles demandent toutefois de tenir 355 
compte de leurs remarques. 356 
 357 
 358 
 359 
 360 

III. Objectif et moyens : 361 
 362 

Objectif :  363 
 364 
L'arrêté ministériel actuellement en vigueur du 12 décembre 2002 fixant les critères spéciaux 365 
d’agréation des médecins spécialistes, des maîtres de stage et des services de stage pour la 366 
spécialité de chirurgie,13 est désormais obsolète et témoigne d'une approche antérieure du 367 
« general surgeon » avec un bagage de formation très large et, autrefois du moins, un vaste 368 
domaine de pratique. 369 

Dans les faits, les chirurgiens en Belgique sont depuis longtemps spécialisés dans des sous-370 
disciplines. Certaines « orientations » sont déjà prévues pendant le trajet de formation en 371 
chirurgie.  372 
 373 
Ces orientations se font en accord avec le maître de stage coordinateur et les différents maîtres de 374 
stage. Une approche plus uniforme est souhaitable pour donner des opportunités similaires à 375 
tous les candidats souhaitant suivre une (sous-)spécialisation particulière. Un trajet de formation 376 
réglementé et supervisé par (sous-)discipline offre davantage de garanties en termes de 377 
compétences finales acquises et de qualité des services de stage. 378 
L’ancien trajet de chirurgie (générale) n’existera plus à terme (cf. les mesures transitoires) et 4 379 
titres de niveau 2 sont prévus : chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et cardiaque. 380 
 381 
Un deuxième objectif concerne la rationalisation de la formation professionnelle et une 382 
réduction probable de la « durée réelle de formation ». 383 
Il se trouve que les jeunes chirurgiens suivent fréquemment des années de formation 384 
supplémentaires après avoir obtenu leur qualification de niveau 2 pour se spécialiser davantage 385 
dans une (sous-)discipline particulière. Il s’agit de « fellowships » qui peuvent considérablement 386 
allonger l’ensemble de la formation officielle et volontaire. 387 
La réforme proposée n’exclut pas la poursuite de formations après l’obtention d’un nouveau titre 388 
de niveau 2. Des formations complémentaires peuvent toujours être utiles. Mais grâce à un trajet 389 
ciblé sur l’une des disciplines (chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique ou cardiaque) au sein d'un 390 
trajet de formation organisé et rationalisé, le candidat chirurgien disposera déjà au bout de six ans 391 
de l’expérience nécessaire et d’une qualification dans son domaine. 392 

 
13  A.M. du 12 décembre 2002 fixant les critères spéciaux d'agréation des médecins spécialistes, des maîtres 

de stage et des services de stage pour la spécialité de chirurgie, M.B. 20.02.2003, éd. 3. 
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 393 
Un troisième objectif est un compromis entre « widening & deepening » (élargissement et 394 
approfondissement) de la formation professionnelle. 395 
 396 
Les médecins doivent rester suffisamment largement formés et une hyperspécialisation peut 397 
entraîner un manque de flexibilité au cours de la carrière, ainsi que dans l’offre et le système de 398 
soins de santé. 399 
D’autre part, compte tenu des évolutions technologiques et scientifiques, de la complexité 400 
croissante des interventions et de la vulnérabilité de la population des patients, une spécialisation 401 
est une nécessité. 402 
L’approche fondée sur le tronc commun permet aux chirurgiens belges d’acquérir encore une 403 
expérience suffisamment large. À partir de la troisième année du tronc commun, il est possible de 404 
se diriger davantage vers une (sous-)discipline pour entamer les trois années de formation 405 
supérieure après une sélection basée sur l’expérience du candidat et sur la commission 406 
d’évaluation. 407 
Cette approche par étapes, avec une détermination de la formation supérieure en troisième année 408 
de tronc commun, est également appliquée dans les avis du Conseil supérieur des médecins sur la 409 
médecine interne et les disciplines connexes. 410 
 411 
Dans le cadre de cette formation spécialisée plus ciblée des qualifications professionnelles à 412 
distinguer, il existe certains points d’attention tels que le fait de disposer d’une expérience en 413 
endoscopie flexible pour les chirurgiens viscéraux et d’une expérience en cathétérisme pour les 414 
chirurgiens cardiaques.  415 
Le compartimentage et le cloisonnement entre disciplines médicales sont à éviter ; il est essentiel 416 
de garantir des compétences pertinentes pour l’avenir dans l’intérêt de soins de qualité aux 417 
patients. 418 
Une voix s’est toutefois prononcée contre l’idée de prévoir une expérience en endoscopie flexible 419 
(pré, per et postopératoire), arguant que la formation en endoscopie suppose un trajet de 420 
formation beaucoup plus long. Le groupe de travail a répondu à cela que les 421 
connaissances/compétences endoscopiques pertinentes d’un chirurgien (dont l’objectif principal 422 
est l’évaluation pré, per et postopératoire) doivent être distinguées de celles d’un gastro-423 
entérologue. 424 

Un quatrième objectif concerne la mobilité européenne.  425 
Actuellement, pour la Belgique, seule la qualification professionnelle de chirurgie est notifiée à 426 
l’annexe V de la directive 2005/36/CE relative aux qualifications professionnelles. 427 
Lorsqu’un chirurgien cardiaque belge suit une formation complémentaire approfondie de 2 à 3 ans 428 
en chirurgie cardiaque après ses six années de formation pour le titre de niveau 2 en chirurgie, il ne 429 
dispose toujours pas d’un titre professionnel en chirurgie cardiaque. Pour la reconnaissance dans 430 
un autre État membre de l’UE, il ne pourra pas obtenir une reconnaissance automatique en tant 431 
que chirurgien cardiaque, mais devra recourir au « système général » (plus chronophage). 432 
Le fait de prévoir des qualifications spécifiques en chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et 433 
cardiaque encouragera - après notification - la mobilité (réciproque) au sein de l’UE. 434 
 435 
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 436 

 437 

Le moyen 438 
 439 
Prévoir de nouveaux critères d’agrément spécifiques pour la chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et 440 
cardiaque avec un tronc commun de 3 ans suivi d’une formation supérieure spécialisée. 441 
 442 
Les critères sont clairement axés sur les compétences avec un suivi formel et systématique des progrès 443 
réalisés pendant la formation professionnelle.  444 
 445 
La distinction est faite entre le tronc commun et la formation professionnelle supérieure : Ainsi, il 446 
devrait y avoir plusieurs maîtres de stage coordinateurs en raison de l’objectif différent de chaque trajet 447 
(garantissant à la fois une expérience et des compétences suffisamment larges et une spécialisation et 448 
une rationalisation suffisantes du trajet de formation). Cela implique une dérogation à l’article 8 de 449 
l’A.M. du 23.04.2014. 450 
Au début du trajet de formation (après l’attestation universitaire), chaque candidat sera assuré - à 451 
condition de réussir toutes les évaluations - d’obtenir l’un des quatre nouveaux titres de niveau 2. Mais 452 
la sélection pour la formation supérieure n’est complétée qu’à la fin du tronc commun.  453 
Cette nouvelle approche, qui est également proposée dans les avis du Conseil supérieur des médecins 454 
pour la médecine interne, est plus transparente que la méthode actuelle pour la médecine interne, où 455 
les plans de stage pour six ans sont plutôt fictifs et changent fréquemment. 456 
 457 
Le tronc commun de trois ans garantit l’acquisition d’une expérience et de compétences communes. 458 
Une orientation est possible dès la troisième année (chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique ou 459 
cardiaque).  460 
 461 
La sélection pour la formation supérieure se fait au cours de la 3e année, lorsque le candidat et la 462 
commission de sélection pour la formation supérieure disposent de l’expérience nécessaire. 463 
Les Commissions d’agrément sont donc invitées à approuver le plan de stage au début de la formation 464 
professionnelle sans spécifier la formation supérieure. Les maîtres de stage de la formation supérieure 465 
s’engageront (contractuellement) pour une certaine capacité de formation, correspondant aux sous-466 
quotas fixés par les Communautés14.   467 
 468 
Il y a de la place pour la recherche scientifique (qui peut prendre plusieurs années), mais elle ne peut 469 
conduire au remplacement d’une partie de la formation que pour un maximum d’un an sur l’ensemble 470 

 
14  Planification de l'offre médicale 

Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 (M.B. 15 août 1980) art. 5, §1, I, 7, b. 
Art. 91-92/2 Loi du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins de santé, coordonnée le 
10 mai 2015, M.B. 18 juin 2015 (1re éd.). 
  
Arrêté du Gouvernement flamand du 30 octobre 2020 relatif à la planification de l'offre médicale 
(M.B. 11 décembre 2020 (éd. 1)) 
Décret du 3 juin 2021 relatif à la planification de l’offre médicale en Communauté française, M.B. 
15.06.2021. 
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du trajet de formation et pour un maximum de la moitié de la durée de l’étude scientifique. En raison de 471 
l’importance du maintien des compétences pratiques, ce critère est plus strict que celui prévu à l’article 472 
14 de l’A.M. du 23.04.2014. 473 

Les dispositions transitoires sont similaires pour les quatre nouveaux titres et satisfont aux principes du 474 
caractère raisonnable et au principe de confiance. 475 
Elles s’appliquent aussi bien aux chirurgiens déjà porteurs d’un titre professionnel qu’aux candidats en 476 
formation professionnelle avancée ou non. 477 
 478 
Les critères proposés pour l’agrément des maîtres de stage avec leur équipe de stage, pour les services 479 
de stage (qui peuvent offrir ou non chaque année de la formation15) et pour la détermination du nombre 480 
maximum de candidats par service de stage, en tenant compte du volume et de la diversité de l’activité 481 
ainsi que de la composition de l’équipe de stage. 482 
 483 

Le présent avis porte sur les titres de niveau 2, accessibles aux médecins diplômés en médecine 484 
(disposant d’un visa et inscrits à l’Ordre des médecins) qui remplissent les conditions de sélection16 et de 485 
planification17. 486 

 487 

 488 

 489 
 490 

 491 

 492 

 493 

 494 

 495 

 
15  Néanmoins, un même candidat ne peut jamais effectuer la totalité de sa formation dans le même service 

de stage, cf. art. 7 de l’A.M. du 23 avril 2014 fixant les critères généraux d'agrément des médecins 
spécialistes, des maîtres de stage et des services de stage, M.B. 27 mai 2014.  

 
16  Arrêté du Gouvernement flamand du 24 février 2017 relatif à l’agrément des médecins spécialistes ou 

généralistes, M.B. 6 avril 2017 
Arrêté du 29 novembre 2017 du Gouvernement de la Communauté française fixant la procédure relative 
à l’agrément des médecins spécialistes et des médecins généralistes, M.B. 29 janvier 2018. 

 
17  Art. 92 de la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins de santé,  (M.B. 

18 juin 2015 (éd. 1) et arrêté royal du 12 juin 2008 relatif à la planification de l’offre médicale, M.B., 
18 juin 2008 (première édition) 
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 496 

 497 

 498 

IV. CRITÈRES DE L’EXAMEN DE PROPORTIONNALITÉ 499 
 500 

1. Article 5 de la loi du 23 mars 2021 (art. 6 de la directive 2018/958/UE) : pas de 501 

discrimination directe ou indirecte en fonction de la nationalité ou du lieu de 502 

résidence. 503 
 504 
Il s’agit des critères d’agrément de titres professionnels prévus à l’annexe V de la directive 505 
2005/36/CE sur la base d’un trajet de formation réglementé, structuré, supervisé par les 506 
autorités compétentes, qui conduit à certaines compétences finales. 507 
 508 
La notification des nouveaux titres professionnels de chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique 509 
et cardiaque à l’annexe V (5.1.3.) de la directive 2005/36/CE, annexe V, 5.1.3  « Dénominations 510 
des formations médicales spécialisées » facilitera la mobilité réciproque entre les États 511 
membres. 512 
 513 

2. Article 6 de la loi du 23 mars 2021 (art. 6 de la directive 2018/958/UE) : intérêt 514 

général, cf. III. « Objectif ». 515 

 516 
L’intérêt général des mesures a été expliqué en détail au point III.  517 
 518 
Les activités des chirurgiens viscéraux, vasculaires, thoraciques et cardiaques (qui sont des titres 519 
professionnels par ailleurs prévus dans la directive 2005/36/CE, annexe V) supposent un trajet 520 
de formation réglementé et supervisé par les autorités compétentes. 521 
 522 
Les évolutions scientifiques et technologiques (plus larges que le type d’interventions, mais aussi 523 
en termes de diagnostic, d’indication, de travail d’équipe, etc.) plaident en faveur d’une 524 
actualisation des trajets de formation. La vaste expérience souhaitable est prévue dans le tronc 525 
commun, la formation spécialisée dans les années supérieures est une contribution cruciale au 526 
système de soins de santé. 527 
 528 
Une offre médicale de qualité en chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et cardiaque, dans le 529 
cadre d’une collaboration multidisciplinaire tant au niveau préventif, diagnostique que 530 
thérapeutique est importante pour la santé publique. 531 
L’actualisation des compétences finales à acquérir et des critères pour les services de stage offre 532 
des garanties d’accessibilité à des soins de qualité. 533 
 534 
 535 



 

   3 août 2023 

16 

 536 
 537 

 538 
 539 
 540 
 541 

3. Pertinence et Proportionnalité (Articles 7 et 8 de la loi du 23 mars 2021 et art. 7 de 542 

la directive 2018/958/UE) : 543 
 544 
Pertinence de la mesure/des critères :  545 
 546 
Les modifications réglementaires proposées concernant l’ancien A.M. du 12 décembre 2002 18 547 
visent à confirmer dans la réglementation une évolution déjà établie. Les chirurgiens se 548 
spécialisent toujours plus. 549 
 550 
La nouvelle approche évite la nécessité d’obtenir d’abord un titre de niveau 2 en chirurgie avant 551 
de pouvoir suivre des trajets de formation non réglementés. 552 
Il s’agit donc d’une approche plus organisée avec une rationalisation probable de la durée totale 553 
de la formation. 554 
 555 
Une plus grande sécurité juridique est instaurée en adoptant une approche axée sur les 556 
compétences avec un trajet de formation clair, des évaluations systématiques et un degré de 557 
flexibilité contrôlé. 558 
 559 
En prévoyant un tronc commun de 3 ans et une formation spécialisée supérieure de 3 ans, les 560 
futurs chirurgiens ont à la fois une large expérience et font un choix conscient de leur 561 
spécialisation au cours de la troisième année. 562 
 563 
La qualité et la sécurité des soins sont garanties grâce à des critères d’agrément adéquats et 564 
actualisés pour l’obtention du titre professionnel. 565 
 566 
 567 
Proportionnalité : 568 
 569 
La mesure (réglementation) ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif 570 
(art.8, § 1er de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 1 de la directive 2018/958). 571 
 572 
La mesure se limite à la mise à jour des critères d’agrément pour l’obtention de titres 573 
professionnels, à la confirmation d’une spécialisation existante des chirurgiens permettant une 574 
rationalisation du trajet de formation et à une limitation de la durée totale de la formation.   575 

 
18  A.M. du 12 décembre 2002 fixant les critères spéciaux d'agréation des médecins spécialistes, des maîtres 

de stage et des services de stage pour la spécialité de chirurgie, M.B. 20.02.2003, éd. 3. 
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 576 
 577 
Les compétences finales à acquérir sont clairement définies de même que le trajet de formation, 578 
la technique et les périodes d’évaluation ainsi que l’environnement requis pour la formation 579 
(services de stage). 580 
 581 
La proposition ne contient en soi aucune modification des conditions de remboursement de 582 
l’assurance maladie19 en vigueur depuis longtemps.   583 
 584 
Le présent avis porte sur des titres de niveau 2, accessibles aux médecins diplômés en médecine 585 
(disposant d’un visa et inscrits à l’Ordre des médecins) qui remplissent les conditions de 586 
sélection20 et de planification21. La mobilité au sein de l’UE reste garantie (annexe V (5.1.3) de la 587 
directive 2005/36/CE, annexe V, 5.1.3. « Dénominations des formations médicales 588 
spécialisées »). 589 
 590 
Les titres professionnels en chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et cardiaque sont des 591 
titres professionnels visés à l’annexe V, 5.1.3. de la directive 2005/36/CE et sont prévus dans la 592 
plupart des États membres, ce qui en confirme le caractère approprié. 593 
 594 
 595 
La nature des risques, en particulier pour l’intérêt général, la population, les consommateurs et 596 
les professionnels ou les tiers (art. 8, § 2 de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, a) de la directive 597 
2018/958) 598 
 599 
Les interventions chirurgicales sont en soi des activités à risque qui supposent une formation 600 
adéquate des professionnels pour des raisons de qualité et de sécurité. Cependant, les 601 
compétences requises vont au-delà de l’intervention technique, par exemple le volet diagnostic, 602 
l’indication et le travail d’équipe avec d’autres disciplines et professionnels de la santé. 603 
 604 
 605 
 606 
 607 

 
19  A.R. du 14 septembre 1984 établissant la nomenclature des prestations de santé en matière d’assurance 

obligatoire soins de santé et indemnités, M.B. 29 septembre 1984, err. M.B. 2 avril 1985. 
 
20  Arrêté du Gouvernement flamand du 24 février 2017 relatif à l’agrément des médecins spécialistes ou 

généralistes, M.B. 6 avril 2017 
Arrêté du 29 novembre 2017 du Gouvernement de la Communauté française fixant la procédure relative 
à l’agrément des médecins spécialistes et des médecins généralistes, M.B. 29 janvier 2018. 

 
21  Art. 92 de la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins de santé,  (M.B. 

18 juin 2015 (éd. 1) et arrêté royal du 12 juin 2008 relatif à la planification de l’offre médicale, M.B., 
18 juin 2008 (première édition) 
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 608 
 609 
La réglementation actuelle (protection des consommateurs, sécurité des produits, qualité des 610 
soins médicaux) reste évidemment importante mais est trop générale (insuffisamment 611 
spécifique) pour aborder la problématique complexe exposée ci-dessus (art. 8, § 2, b) de la loi 612 
du 23 mars 2021 et art. 7, 2, b) de la directive 2018/958/UE). 613 
 614 
Pertinence des dispositions/mesures/de la réglementation et cohérence de l’approche pour 615 
l’objectif poursuivi, de façon similaire pour des activités comparables  (art. 8, § 2, c) de la loi du 616 
23 mars 2021 et art. 7, 2, c) de la directive 2018/958/UE). 617 
 618 
Pour plusieurs disciplines médicales, des titres professionnels protégés sont prévus. Ceux-ci 619 
garantissent certaines compétences sur la base d’un trajet de formation structuré et supervisé 620 
par les autorités compétentes. Il en va de même pour les critères relatifs à l’environnement 621 
requis pour la formation (services de stage). 622 
 623 
L’incidence sur la libre circulation des personnes et services au sein de l’UE, sur le choix des 624 
patients ou consommateurs et sur la qualité du service fourni (art. 8, § 2, de la loi du 625 
23 mars 2018 en art. 7, 2, d) : 626 
 627 
 628 
Comme expliqué ci-dessus (III. Objectif), le fait de prévoir des qualifications spécifiques en 629 
chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et cardiaque encouragera - après notification - la 630 
mobilité (réciproque) au sein de l’UE. 631 
 632 
Actuellement, pour la Belgique, seule la qualification professionnelle de chirurgie est notifiée à 633 
l’annexe V de la directive 2005/36/CE relative aux qualifications professionnelles. 634 
Lorsqu’un chirurgien cardiaque belge suit une formation complémentaire approfondie de 2 à 3 635 
ans en chirurgie cardiaque après ses six années de formation pour le titre de niveau 2 en 636 
chirurgie, il ne dispose toujours pas d’un titre professionnel en chirurgie cardiaque. Pour la 637 
reconnaissance dans un autre État membre de l’UE, il ne pourra pas obtenir une reconnaissance 638 
automatique en tant que chirurgien cardiaque, mais devra recourir au « système général » (plus 639 
chronophage). 640 
 641 
La mesure définit des critères d’agrément adéquats (compétences finales à acquérir, trajet de 642 
formation qualitatif), ce qui renforce d’ailleurs les garanties de qualité réciproques dans le cadre 643 
de la mobilité. 644 
 645 
Le patient/consommateur n’est pas limité dans ses choix, mais peut avoir confiance quant au 646 
fait que les critères d’agrément actualisés garantissent les compétences finales de 647 
professionnels spécialisés.  648 
 649 
 650 
 651 
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 652 
 653 
 654 
Évaluation si l’objectif peut être atteint en ayant recours à des moyens moins restrictifs que le 655 
fait de réserver des activités (art. 8, § 2, e) de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, e) de la directive 656 
2018/958/UE). 657 
 658 
Les activités chirurgicales sont en soi des activités à risque qui supposent une formation 659 
adéquate des professionnels pour des raisons de qualité et de sécurité. Cependant, les 660 
compétences requises vont au-delà de l’intervention technique, par exemple le volet diagnostic, 661 
l’indication et le travail d’équipe avec d’autres disciplines et professionnels de la santé. 662 
La mesure garantit un trajet de formation structuré et supervisé par les autorités compétentes 663 
avec des compétences finales à acquérir. 664 
 665 
La mesure se limite à l’actualisation et la modernisation des critères d’agrément pour 666 
l’obtention de titres professionnels plus spécialisés. La spécialisation est une confirmation de la 667 
réalité de la spécialisation, mais le tronc commun garantit une expérience suffisamment large. 668 
Le mécanisme de sélection pour la formation supérieure garantit que le choix du candidat peut 669 
être fondé et que la sélection peut être basée sur les compétences. 670 
 671 
La mesure rationalise la durée réelle totale de la formation étant donné que la formation est 672 
mieux organisée, ciblée et réglementée.  673 
 674 
La proposition ne contient en soi aucune modification des conditions de remboursement de 675 
l’assurance maladie22 en vigueur depuis longtemps.  Le présent avis porte sur des titres de 676 
niveau 2, accessibles aux médecins diplômés en médecine (disposant d’un visa et inscrits à 677 
l’Ordre des médecins) qui remplissent les conditions de sélection23 et de planification24. La 678 
mobilité au sein de l’UE reste garantie (annexe V (5.1.3) de la directive 2005/36/CE, annexe V, 679 
5.1.3. « Dénominations des formations médicales spécialisées »). 680 
 681 
 682 

 
22  A.R. du 14 septembre 1984 établissant la nomenclature des prestations de santé en matière d'assurance 

obligatoire soins de santé et indemnités, M.B. 29 septembre 1984, err. M.B. 2 avril 1985. 
 
23  Arrêté du Gouvernement flamand du 24 février 2017 relatif à l’agrément des médecins spécialistes ou 

généralistes, M.B. 6 avril 2017 
Arrêté du 29 novembre 2017 du Gouvernement de la Communauté française fixant la procédure relative 
à l’agrément des médecins spécialistes et des médecins généralistes, M.B. 29 janvier 2018. 

 
24  Art. 92 de la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins de santé,  (M.B. 

18 juin 2015 (éd. 1) et arrêté royal du 12 juin 2008 relatif à la planification de l’offre médicale, M.B., 
18 juin 2008 (première édition) 
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 683 
 684 
L’effet de la création d’un nouveau titre professionnel protégé combiné à d’autres dispositions 685 
qui limitent l’accès à l’exercice d’une profession (art. 8, § 2, f) et art. 8, § 4 de la loi du 686 
23 mars 2021 et art. 7, 2, f et art. 7, 3 de la directive 2018/958/UE) 687 
 688 
L’exercice de la médecine suppose un diplôme (au minimum tel que prévu dans la directive 689 
2005/36/CE), un visa (autorisation d’exercer) et l’inscription à l’Ordre des médecins 690 
(déontologie médicale). 691 
Plusieurs législations25 sont applicables, comme dans d’autres pays, pour garantir la qualité et la 692 
sécurité des soins médicaux/de l’exercice de la médecine (par ex. également en matière de 693 
formation continue). 694 
 695 
La mesure proposée concerne la matière très spécifique de la qualité et de la sécurité de la 696 
formation professionnelle, avec des compétences finales à acquérir ainsi qu’un trajet et une 697 
supervision nécessaires de la formation. Les autorités compétentes en assurent le suivi. Du 698 
reste, la mesure proposée est conforme aux dispositions prévues par la directive relative à la 699 
reconnaissance des qualifications professionnelles (2005/36/CE). 700 
 701 
La proposition ne contient en soi aucune modification des conditions de remboursement de 702 
l’assurance maladie26 en vigueur depuis longtemps.  Le présent avis porte sur des titres de 703 
niveau 2, accessibles aux médecins diplômés en médecine (disposant d’un visa et inscrits à 704 
l’Ordre des médecins) qui remplissent les conditions de sélection27 et de planification.28 La 705 
mobilité au sein de l’UE reste garantie (annexe V (5.1.3) de la directive 2005/36/CE, annexe V, 706 
5.1.3. « Dénominations des formations médicales spécialisées »). 707 
 708 
 709 
 710 
 711 

 
25  Entre autres la loi du 22 avril 2019 relative à la qualité de la pratique des soins de santé, M.B. 

14 mai 2019. 
 
26  A.R. du 14 septembre 1984 établissant la nomenclature des prestations de santé en matière d’assurance 

obligatoire soins de santé et indemnités, M.B. 29 septembre 1984, err. M.B. 2 avril 1985. 
 
27  Arrêté du Gouvernement flamand du 24 février 2017 relatif à l’agrément des médecins spécialistes ou 

généralistes, M.B. 6 avril 2017 
Arrêté du 29 novembre 2017 du Gouvernement de la Communauté française fixant la procédure relative 
à l’agrément des médecins spécialistes et des médecins généralistes, M.B. 29 janvier 2018. 

 
28  Art. 92 de la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins de santé,  (M.B. 

18 juin 2015 (éd. 1) et arrêté royal du 12 juin 2008 relatif à la planification de l’offre médicale, M.B., 
18 juin 2008 (première édition) 

 
 



 

   3 août 2023 

21 

 712 
 713 
 714 

4. Prise en considération d’éléments supplémentaires, s’ils sont pertinents (art. 8, § 3 715 

de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, alinéa 8 de la directive 2018/958/UE) 716 
 717 

La correspondance entre la portée et la nature des activités et la qualification professionnelle requise 718 
(art. 8, § 3, a) de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, éléments supplémentaires a) de la directive 719 
2018/958/UE 720 
 721 
Pour les qualifications professionnelles en chirurgie viscérale, vasculaire, thoracique et cardiaque 722 
figurant à l’annexe V de la directive 2005/36/CE relative aux qualifications professionnelles, les 723 
compétences finales à atteindre, le trajet de formation prévu et le contexte sont adaptés aux activités 724 
médicales concernées. 725 
 726 
 727 
La correspondance entre la complexité des activités et la qualification requise, le niveau, la nature et 728 
la durée de la formation : art. 8, § 3, b) loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, éléments supplémentaires b) 729 
directive 2018/958/UE 730 
 731 
La durée de la formation est rationalisée en permettant une orientation opportune dans un trajet de 732 
formation structuré et supervisé vers l’un des quatre titres professionnels de chirurgie viscérale, 733 
vasculaire, thoracique ou cardiaque. 734 
 735 

La possibilité d’acquérir la qualification professionnelle via des voies alternatives et si les activités 736 
peuvent être partagées avec d’autres professions (art. 8, § 3, c) et d) loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, 737 
éléments supplémentaires c) et d) directive 2018/958/UE). 738 

La mesure et les avis soumis soulignent l’importance du fonctionnement dans un cadre 739 
multidisciplinaire. Les activités d’un chirurgien supposent un trajet de formation réglementé et 740 
supervisé confirmant que les compétences nécessaires ont été acquises. Les critères proposés sont 741 
« basés sur les compétences » et garantissent un trajet de formation rationnel dans un contexte de 742 
formation réglementé. 743 
 744 

Le degré d’autonomie des activités (art. 8, § 3, e) et d) loi du 23 mars 2021 et art. 7, 2, éléments 745 
supplémentaires e) directive 2018/958/UE) : 746 
 747 
Il s’agit d’activités médicales de « haut niveau » : elle implique des tâches autonomes supposant une 748 
expertise et une expérience qui ne peuvent être simplement « taylorisées » par une supervision 749 
organisationnelle. 750 
  751 
 752 
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 753 
 754 
Ceci n’entre pas en contradiction avec le fonctionnement dans un cadre multidisciplinaire. 755 
 756 
L’évolution de la technique et le progrès scientifique, qui peuvent effectivement réduire ou accroître 757 
l’asymétrie d’information entre les professionnels et les patients ou consommateurs (art. 8, § 3, f) loi 758 
du 23 mars 2021 et art. 7, 2, éléments supplémentaires f) directive 2018/958/UE) : 759 
 760 
La numérisation de la médecine jusqu’au déploiement de l’intelligence artificielle facilitera la 761 
responsabilisation du patient (empowerment). 762 
 763 
La confiance de la population et du patient individuel est renforcée quand on peut compter sur la 764 
présence de professionnels spécialisés bien formés. La proposition soumise souligne notamment 765 
l’importance des aptitudes communicationnelles du médecin spécialiste en chirurgie viscérale, 766 
thoracique, vasculaire ou cardiaque, compte tenu, entre autres, de l’importance de la « prise de décision 767 
partagée » (‘shared decision making’). 768 

 769 

 770 
5.  La réglementation proposée n’a pas d’incidence sur la réglementation existante 771 

en matière de prestation temporaire ou occasionnelle de services telle que visée dans le 772 
Titre II de la directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 2005/36/CE  (art. 773 
8, § 5 de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 4 de la directive 2018/958/EU) 774 

 775 

6. La réglementation proposée concerne une profession des soins de santé pour 776 
laquelle  il faut tenir compte dans l’examen de proportionnalité d’une exigence de haut niveau en 777 
matière de protection de la santé humaine  778 
(art. 8, § 6 de la loi du 23 mars 2021 et art. 7, 5 de la directive 2018/958/EU). 779 
 780 
La présente proposition a précisément cet objectif. 781 

 782 

---- 783 
 784 
 785 
 786 
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